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ARTICLE 10

Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« VII. – Dans les six mois suivant promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet un 
rapport au Parlement évaluant l’adéquation entre les compensations financières accordées aux 
régions et le nouveau périmètre de leurs compétences. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi retire aux régions leur compétence générale en matière d’apprentissage ainsi que le 
produit de 51 % de l’actuelle taxe d’apprentissage : ce faisant, le Gouvernement retire aux régions 
des ressources qui finançaient non seulement l’apprentissage mais aussi en partie la formation 
professionnelle. 
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Pour mémoire, l’assiette de l’actuelle taxe d’apprentissage a été prévue en 2015 sur l’ancienne 
contribution au développement de l’apprentissage (CDA), elle-même issue de la dotation générale 
de décentralisation apprentissage. Et la DGD comprenait des compensations financières liées à la 
formation professionnelle à hauteur d’une part évaluée par les régions autour de 330 M€.

La suppression de la taxe d’apprentissage implique un rééquilibrage en matière de compensation 
financière accordée aux régions – indépendamment des transferts de ressources liés à leur nouvelle 
compétence en matière d’information sur les métiers ou des moyens de la péréquation territoriale 
dont elles héritent.


